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Introduction

La lecture et la relecture des quelques 116 articles de revues scientifiques et de
chapitres de livres, retenus pour parution dans un collectif traitant du «management
d’aujourd’hui», nous a permis de mieux nous interroger sur  le rôle que les professeurs
et les chercheurs des Écoles de gestion doivent jouer afin de l’adapter aux réalités du
début du 21ème siècle compte tenu de l’évolution de l’environnement général et
spécifique des entreprise depuis dernières décennies, évolution qui remet en cause les
principaux concepts du champ disciplinaire de la gestion et de ses principaux sous-
champs, concepts véhiculés  dans les divers programmes de formation en gestion.

Nous avons décidé de partager avec nos collègues professeurs-chercheurs des Écoles
et Facultés de gestion, membres de l’AIMS, quelques-unes des idées, ainsi qu’une
portion des résultats de recherche et des points de vue exprimés par nos collaborateurs
au présent livre collectif en management. Nous allons donc, dans les pages qui suivent,
les associer à l’atteinte des objectifs suivants : 1- mieux connaître les changements qui
sont survenus dans l’environnement général et particulier de l’entreprise; 2-évaluer
l’impact de ces changements sur l’entreprise et ses ressources; 3-suivre l’évolution du
management au cours des dernières décennies; 4-tracer le portrait robot du manager de
demain tel que dessiné par plusieurs des auteurs du collectif; 5-compte tenu de tous
ces changements, tenter de mieux cerner la contribution future des Écoles et des
Facultés de gestion à la formation initiale du manager de demain et au soutien à
accorder à la formation continue du manager en place, ainsi qu’à la production et à la
diffusion de nouveaux savoirs en management.

I- Évolution de l’environnement général et spécifique de l’entreprise

Voici quelques-uns des changements importants survenus dans l’environnement
général (politique, économique, social, technologique, écologique et légal) des
organisations de toutes sortes, en ce début de 21ème siècle, tels que rapportés par
certains collaborateurs du collectif sur le management d’aujourd’hui. Notre but ici
n’est pas de présenter  une synthèse détaillée ni même sommaire de l’environnement
général et particulier des organisations, mais plutôt de rappeler quelques-uns des
changements importants qui sont survenus au cours du dernier siècle afin de dégager
les principales tendances lourdes qui pointent à l’horizon (Aktouf; Archibald,
Galipeau et Paquet; Bernier, Petit, Bédard et Forget; Cossett et Boubakri; Duguay;
Dupré; Hafsi et Nadeau; Hébert et Beamish; Jacob; Kélada; Lacroix; Laflamme;
Lapierre; Lapointe; Larouche; Leroux; Miller R.; Niosi; Paquet et Roy; Pasquero;
Poulin, Montreuil et D’Amours; Roy; Sletmo; To Minh Chau et Assoé)i.

Sur le plan politique, nous avons assisté à des prises de position et à la défense de
valeurs qui sont passées d’une portée nationale, à une portée continentale et
intercontinentale. Malgré l’existence de nombreux organismes mondiaux qui
réussissent plus ou moins bien à régir le comportement du moins économique et
pacifique des nations, les réactions récentes de plusieurs pays (en particulier ceux du
bloc communiste) visent à s’éloigner de l’intercontinental souvent anonyme dans le
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but de retrouver  une portion de leur identité nationale et même locale perdue au cours
des dernières décennies.

Sur le plan économique, le marché régional a vite laissé la voie au marché national et
depuis plusieurs années, par l’intermédiaire d’ententes inter-pays, aux marchés
mondiaux. La majorité des pays voudraient bien faire partie de la grande famille de
marchands réunis dans des marchés plus vastes, mais sans toujours vouloir se
soumettre  au respect intégral des nombreuses contraintes imposées par les chefs de
famille qui dominent ces marchés. De plus le marché des capitaux a vu les
investisseurs individuels céder la place aux investisseurs institutionnels qui ne
fonctionnent pas avec les mêmes logiques qu’eux et qui se comportent très
différemment qu’eux, en particulier face aux conseils d’administration des entreprises
où ils investissent.

Sur le plan social, l’accroissement accélérée des inégalités de revenu et de qualité de
vie, pour des pans complets de la société (famille monoparentale, jeunes, femmes
âgées, chômeurs sans instruction) a démarqué davantage les riches des plus pauvres.
De plus, la création des grand blocs économiques et politiques a imposé le choix et
l’adoption de quelques grandes valeurs humaines et idéologiques que la majorité des
citoyens de ces blocs devaient, sinon épouser et intérioriser totalement, du moins
respecter sous peine de se voir rejeter par les pairs ou sanctionner par les leaders
politiques. Néanmoins aujourd’hui l’uniformisation de plus en plus poussée de
quelques grandes valeurs à l’échelle planétaire, en particulier celles véhiculées par les
sociétés de grande consommation, par l’intermédiaire des médias de communication
qui ont aboli les frontières entre les peuples et les continents, a de quoi inquiéter plus
d’un chef politique, religieux ou nationaliste qui souhaite ouvertement non pas le
retour à la case départ mais au moins la reconnaissance de la spécificité des cultures
locales et une plus grande préoccupation pour le «village local».

L’environnement technologique est certainement celui où les changements, qui s’y
produisent à une fréquence presque exponentielle, sont les plus apparents et
mesurables dans le temps. L’ère industrielle, avec ses méthodes d’OST, qui s’est
développée d’abord dans les industries manufacturières, a alors contribué à créer
beaucoup d’emplois dits «cols bleus». Elle s’est plus ou moins bien transposée par la
suite dans les entreprises de services, sans toujours bien réussir son transfert aux
emplois dits «cols blancs» et encore moins à ceux dits «de matière grise».
Progressivement l’ère industrielle cède le pas à l’ère du savoir, surnommée la
révolution du numérique, qui bouleverse totalement le contenu des tâches à haut
contenu intellectuel.

Sur le plan écologique, la surconsommation et le gaspillage de plusieurs des
ressources naturelles renouvelables et non renouvelables ainsi que le peu de souci de
tous, du plus grand dirigeant au plus humble des citoyens, pour la préservation d’un
milieu de vie de qualité ont donné naissance à des mouvements de défense de
l’environnement physique, mouvements qui se sont même lancés sur l’arène politique
pour mieux faire entendre et défendre leurs points de vue et leurs idées. Face à
l’épuisement rapide de plusieurs ressources naturelles et face à la détérioration  rapide
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de l’environnement physique, un nombre croissant de pays et de leaders influents
tentent de mettre en place des mécanismes pour mieux orchestrer les efforts collectifs
orientés vers une gestion améliorée de ces ressources.

Sur le plan légal, les grandes règles qui régissent l’activité économique et les rapports
entre les individus,  les groupes organisés et les nations se sont progressivement
formalisées au cours du siècle au fur et à mesure qu’émergeaient les grandes
entreprises privées et publiques. Mais les tenants du libéralisme et les promoteurs de
l’entrepreneurship ont constamment continué de veiller au grain pour entretenir la
philosophie de la libre entreprise. Ils ont repris pas mal de notoriété au cours des
dernières décennies et particulièrement depuis l’émergence des grandes vagues de
privatisation lancées partout à travers le monde, autant dans les pays occidentaux, dans
les pays de l’Est que dans les pays en développement, sous la coupole des grands
organismes financiers mondiaux, pour ne pas dire sous la coupole du dieu Mercure.

II- L’impact des changements de l’environnement sur l’entreprise et ses ressources.

Plusieurs des collaborateurs au collectif sur le management ont traité de l’impact sur
l’entreprise de quelques-uns des changements majeurs survenus dans l’environnement
spécifique des entreprises au cours des dernières décennies. Voici un résumé
sommaire de leurs observations (Aktouf; Blouin; Dufour et Lamothe; Hafsi(1997);
Hafsi et Nadeau; Hébert et Beamish; Jacob; Kélada; Labelle et Martel; Lacroix;
Laflamme; Lapointe; Larouche; Malo et Lejeune; Morin; Niosi; Paquet et Roy; Patry,
Rivard et Aubert; Pinsonnault; Poulin, Montreuil et D’Amours) :

1) Le vingtième siècle a connu deux révolutions : la révolution industrielle et la
révolution du savoir (Morin,). Les transformations profondes qui ont résulté de
cette seconde révolution ont facilité l’émergence de la nouvelle économie de
l’information qui a eu un impact énorme sur la structure industrielle, sur
l’organisation du travail et sur les formes organisationnelles (Lapointe; Morin).

2) Les concentrations d’entreprises dans la plupart des grands secteurs industriels,
survenus tout au cours de la révolution industrielle,  se sont intensifiées au cours
des dernières années, engendrant des secousses difficiles et des luttes de pouvoir
entre les capitaux et les moyens de production, ainsi qu’entre les groupes de
travailleurs et les groupes de consommateurs ( Hafsi et Nadeau; Hébert et
Beamish; Labelle et Martel; Morin)

3) La Révolution du SAVOIR a ébranlé la structure même de la société et a
bouleversé l’environnement des organisations, en  remettant en cause nos façons
de produire, de consommer et d’aménager nos rapports sociaux. Ces
bouleversements ont engendré des coûts humains et sociaux énormes ainsi que des
revirements de statut dans les diverses strates de la population (Aktouf; Kélada;
Laflamme; Morin)
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4) Les changements importants dans les données démographiques
canadiennes (baisse de la natalité et longévité accrue) vont engendrer de multiples
problèmes autant au niveau de la disponibilité de certaines catégories de
travailleurs qu’à celui des coûts grandissants des soins de santé(Dufour et
Lamothe; Morin)

5) Les nouveaux moyens de communication et de transport nous obligent à repenser
le concept de frontière territoriale et de concurrence géographique. En effet la
rapidité des communications et des déplacements a tellement rapproché les
continents que la plupart des grands secteurs industriels font maintenant parti d’un
marché mondial et que les entreprises d’un même secteur d’activités sont en
concurrence directe même si elles sont distancées par des milliers de
kilomètres(Lapointe; Morin; Paquet et Roy; Patry, Rivard et Aubert; Poulin,
Montreuil et D’Amours).

6) La privatisation d’entreprises publiques pour des raisons pragmatiques; et les
regroupements et fusions, dans tous les secteurs d’activités, des très grandes
entreprises pour en faire des méga-groupes  ainsi que les alliances stratégiques
faites entre partenaires de pays différents remettent en cause l’identité nationale de
plusieurs de ces géants «plurinationaux». La localisation du bureau chef de tels
géants ne suffira probablement plus pour déterminer leur nationalité réelle puisque
la grande majorité de leurs affaires se font partout dans le monde sauf dans leur
pays d’origine (Bernier, Petit, Bédard et Forget; Hafsi(1985)).

7) Les bouleversements techniques et les applications de découvertes scientifiques
qui raccourcissent la longévité des processus et des équipements de production,
diminuent la main d’œuvre active et font perdre à l’entreprise les quelques traits
humains acquis au cours des trente dernières années. La recherche absolue d’une
plus grande efficience et les efforts de rationalisation entrepris au cours des
dernières années ont conduit à des réductions massives et même des licenciements
collectifs de personnel clé et a engendré un contexte de travail moins créatif
(Blouin; Jacob; Niosi; Paquet et Roy).

8) Ces nouvelles technologies requièrent de nouvelles  compétences au sein de la
main d’œuvre, compétences souvent non disponibles sur le marché du travail à
cause du retard des écoles à adapter leur enseignement aux nouvelles réalités de
leur milieu et aussi à cause du peu de valorisation que l’on accorde à la formation
de bons techniciens capables d’opérer ces nouveaux équipements (Blouin; Harvey
et al; Lacroix; Larouche; Morin)

9) Il faut résoudre le paradoxe qui découle, d’une part des efforts soutenus de
démocratisation de l’éducation afin de hausser le taux de scolarisation et afin
d’accroître les chances de formation continue de toute la main d’œuvre active et,
d’autre part, d’un taux de chômage de plus en plus grand des jeunes plus instruits
et des sans-emploi plus âgés (Blouin;  Larouche; Morin).
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10) La pratique de l’anorexie par l’État dans les secteurs les plus névralgiques (santé,
éducation) qui s’est traduite par la retraite précipitée et accélérée de dizaines de
milliers de salariés de la fonction publique, d’enseignants et d’hôpitaux afin
d’alléger la masse salariale, occasionnant, du même coup, la perte d’une portion
importante de la mémoire et des compétences collectives de ces institutions
(Morin)

11) Un changement majeur de cap par les organisations coopératives qui, ayant à
affronter des concurrents de plus en plus gros et centralisés, doivent réexaminer les
rapports entre administrateurs (bénévoles de la base) et gestionnaires (permanents
salariés) (Malo et Lejeune; Morin)

12) La négociation collective de gel et même de réductions salariales « tolérables » en
échange du maintien d’un certain plancher d’emplois. Apparition de conditions de
rémunération et même de conditions de travail différentes pour les «vieux» et les
«jeunes» salariés (Blouin; Lacroix; Morin).

III- Évolution du management au cours des dernières décennies.

La vague continue de changements profonds qui déferle sur  l’environnement général
et spécifique des entreprises, changements qui génèrent plusieurs nouveaux conflits, a
affecté le contenu des «sciences de la gestion» transmis par les Écoles de gestion ainsi
que les méthodes  de gestion en vigueur au sein des entreprises de toutes catégories.
Voici quelques-unes des transformations profondes, soulignées par nos collaborateurs
au collectif sur le management, que le champ disciplinaire du  management a subies au
cours du dernier siècle

1) Le volet «science» de la gestion s’est beaucoup développé grâce aux milliers de
livres, d’articles et de cas traitant de problèmes de gestion de toutes sortes publiés
par des professeurs-chercheurs multidisciplinaires, appartenant  à des Écoles et
Facultés de gestion de plus en plus nombreuses, localisées aux quatre coins du
monde. Un peu comme la médecine l’avait fait plus tôt, l’enseignement de la
gestion a ainsi acquis ses lettres de noblesse particulièrement au cours de la
seconde moitié du 20ème siècle. Ainsi les  concepts enseignés au cours des années
50 ont évolué beaucoup, en particulier, ceux traitant des formes d’organisation, des
méthodes de travail, de la structure organisationnelle, de l’importance de la vision
que l’on se fait d’une entreprise, de la planification au sein des grandes entreprises,
du choix et de la hiérarchisation des diverses stratégies, de la gestion
d’organisations de divers types (privées-PME et grandes entreprises, entreprises
publiques, entreprises de services, entreprise culturelle, les habiletés requises du
dirigeant au sommet ainsi que celles de ses collaborateurs, le rôle et la contribution
des principales fonctions évoluant au sein d’une entreprise (marketing,
distribution, finance, production, ressources humaines) (Audet; Audet et Déry;
Béchard; Bégin; Chanlat,J.F.; Côté(1998); Déry; Hafsi(1997); Filion(1997);
Fortin; Hugron; Joubert et Turgeon; Lanoie; LeLouarn; Noel; Pasquero; Séguin et
Rouleau; Toulouse).
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2) Modifications du travail et du statut des acteurs. Les années qui viennent verront
l’exclusion systématique du marché du travail d’un % de plus en plus grand de
membres de la société, soit à cause d’une retraite anticipée, soit à cause d’un
manque de qualifications, soit à cause de discrimination subtile, du non-emploi
structurel pour les jeunes, les femmes et les travailleurs plus âgés. On assistera
ainsi à une plus mauvaise redistribution des richesses au sein d’un même pays
ainsi qu’entre les pays. Les méthodes de travail traditionnelles devront être
réformées afin d’offrir à une main d’œuvre mieux préparée un contenu de travail
amélioré, des conditions et des heures de travail qui répondent mieux à leurs
aspirations. Le travail se réorganise et se déplace : emploi à temps partiel, travail à
domicile, travail en équipe interdisciplinaire, travail en réseau, déplacement de la
production vers des pays à main d’œuvre bon marché. Dans cette foulée de
renouveau de nouveaux rôles devront être assumés par les syndicats et les
associations patronales(Aktouf; Kélada; Laflamme; Lacroix; Lemelin, Rondeau et
Lauzon; Morin; Poulin, Oral et Kettani).

3) Apparition de nouveaux conflits d’intérêts provenant de plusieurs sources
différentes : chocs de cultures engendrés par l’internationalisation des activités des
grandes entreprises qui nécessite une certaine uniformisation des politiques et des
pratiques de personnel; déséquilibres et reculs des valeurs humaines présentes au
sein des diverses entreprises achetées ou presque totalement intégrées par des
alliances stratégiques;  émergence de la nouvelle économie d’information qui
amène une ouverture des marchés, un allégement du contexte réglementaire;
changements technologiques rapides; place croissante à l’information et au savoir;
modification de la structure industrielle, qui voit la domination des entreprises de
services, en particulier des services de santé et de services sociaux suite au
vieillissement de la population; problèmes sociaux sans précédent suit à
l’éclatement de la famille, problèmes de délinquance, de drogue et du taux de
suicide chez les jeunes; remise « en liberté » de nombreuses personnes gardées
jusque là en institutions et non préparées pour se prendre en charge; accroissement
des entreprises de loisirs suite à la mise à la retraite anticipée de milliers de
travailleurs; gestion de la double carrière dans le couple et des liens travail-famille
(Blouin; Dufour et Lamothe; Guérin-St-Onge; Lapointe; Morin; Poulin, Montreuil
et D’Amours)

4) Naissance de nouvelles formes organisationnelles (équipe multidisciplinaire,
organisation virtuelle, gestion de projet, création de PME, création de méga-
entreprises suite aux fusions et acquisitions, privatisation de grandes entreprises de
services publics accompagnée de vagues de rationalisation des coûts engendrant de
nombreuses mises à pied, travail en réseau(Carrier; Cossett et Boubraki; Dussault;
Filiatrault, Perrien et Lapierre; Julien; Paquet et Roy; Patry, Rivard et Aubert;
Poulin, Montreuil et D’Amours)

5) Domination des investisseurs institutionnels (les ZINZIN)sur le marché boursier,
ces derniers étant mu par une logique économique différente de celle de
l’investisseur particulier(Hafsi et Nadeau).
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6) Nouveaux conflits de valeurs et besoins particuliers de clients qui proviennent
de différentes sources : l’importance croissante de la clientèle pluri-ethnique qui a
des besoins propres et différents de ceux de la masse des consommateurs
nationaux (Berneman; Colbert; Laroche et Caron; Paquin et Turgeon)

7) Besoins différents d’une main d’œuvre de plus en plus hétérogène, domination du
marché du travail par des travailleurs « baby boomers » dont il faut gérer les
attentes non satisfaites et les plateaux de carrière; problèmes de la gestion de la
double carrière au sein du couple de droit ou de fait; la  gestion des horaires de
travail pour accommoder les travailleurs en charge de famille monoparentale; la
gestion des programmes d’équité salariale et d’égalité des chances pour permettre
aux femmes de rattraper les retards encourus au niveau des salaires, des emplois
réservés aux hommes, pour leur permettre de gravir davantage les échelons
hiérarchiques;(Blouin; Bouteiller; David-McNeil et Tardy; Guérin et St-Onge;
Guérin, Wils et Lemire; Lacroix; Lamoureux et Cardinal; Morin;  Saba, Wils et
Guérin)

IV- Profil et portrait robot de l’entrepreneur et du manager de demain

Si l’on se fie aux suggestions des collègues qui ont collaboré au présent collectif, les
Écoles de gestion ont tout un défi à relever si elles veulent former des futurs
entrepreneurs et des managers qui répondent au profil qu’ils suggèrent. Beaucoup
seront admis mais peu sortiront gradués !. Sans vouloir dégager un portrait robot suite
aux diverses recommandations des collègues voici les principales qualités, habiletés et
talents que le manager efficace et compétent devrait posséder :

– Savoir adopter des systèmes de gestion propre aux caractéristiques de son
entreprise et réviser ces systèmes pour les adapter à l’évolution de l’entreprise
(Filion,1996).

– Capable de découvrir et d’utiliser ses ressources de créativité et les développer
dans son entourage (Carrier).

– Découvrir ses principaux traits de caractère (type artiste, artisan, technocrate) et
reconnaître leur impact sur son entreprise et sur l’ambiance qui y règne (Pitcher).

– Capable de bien gérer les nombreux changements qui surviennent régulièrement
dans son entreprise (Demers).

– Apprendre à bien connaître ses talents de leader et assumer ses obligations de
leader transformationnel (Fabi et Hafsi).

– Habile à choisir ses partenaires et ses collaborateurs, à les motiver, à les encadrer
et à les retenir dans son entreprise (Côté,1997).
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– Habile à motiver et à former ses collaborateurs.

– Capable d’identifier les principales sources de pouvoir autour de lui et savoir
utiliser ses habiletés politiques (Harel-Giasson).

– Habile à bien contrôler et à utiliser ses émotions et à prendre conscience de leur
impact sur sa prise de décision (Desrosiers; Kisfalvi).

– Savoir ménager et se ménager, savoir gérer économiquement ses ressources
matérielles et accorder un soin plus attentif aux personnes (Lapierre).

– Habile à négocier vers le haut, vers le bas et latéralement ( Gauthier et Thibault).

– Savoir conserver un équilibre entre émotion et rationalité (Langley).

– Habile à communiquer et à bien saisir l’importance de la parole et à comprendre
les fondements de la communication humaine (Chanlat et Bédard).

– Habile à reconnaître les situations de crise et savoir les gérer efficacement
(Pauchant et Roux-Dufort ).

– Avoir le courage de questionner des résultats gagnant afin d’éviter l’immobilisme
et les excès qui peuvent causer la perte de son entreprise même si elle réussit très
bien aujourd’hui si le manager ne peut capter les signaux indicateurs de
changement (Miller,D-).

– Apprendre à utiliser les moteurs ou leviers de création de valeur économique qui
vont influencer les paramètres de la performance économique de l’entreprise
(Allaire et Firsirotu).

– Savoir adapter son discours stratégique à la réalité du moment afin de donner du
sens à l’activité des membres de son entreprise (Giroux et Cooren).

– Être le gardien des valeurs qui vont guider son action et celle de ses collaborateurs
et s’assurer que ces valeurs soient diffusées et adoptées par les membres de
l’entreprise (Provost et Girard).

V- La contribution des Écoles et des Facultés de gestion à la formation primaire des
futurs managers, à la formation continue des managers en action, à la production
et à la diffusion de nouveaux savoirs en management.

Quel rôle sera assumé par les Écoles et les Facultés de gestion dans le «volet science
de la gestion» (développement et transmission des savoirs), dans le «volet de
l’application des savoirs» (savoir-faire et savoir-être) et dans le «volet art de la
gestion» au cours des prochaines années ? Quelle place devront-elles faire, dans leurs
programmes de préparation à la gestion,  à l’identification et au développement du
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flair et de l’intuition présents chez chacun des dirigeants en action et des dirigeants
potentiels ? Quel rapprochement  faudra-t-il faire entre le milieu académique et le
monde des affaires, entre l’homo academicus et l’homo administrativus décrit par
Déry) pour rétrécir le fossé important qui existe entre ces deux mondes : celui de la
pratique et de l’enseignement-recherche?

1) Est-ce réaliste de vouloir former au métier de manager des jeunes de vingt ans sans
expérience et sans connaissance du milieu du management? Au mieux faut-il
limiter leur formation initiale à l’acquisition des principaux savoirs du
management? Ne devrait-on pas, au contraire, les encourager à acquérir une
formation générale dans l’une ou l’autre des disciplines de base avant de les
accepter dans un programme d’études de second cycle en gestion. Il serait
également souhaitable de leur trouver un parrain ou un bon mentor qui les
accompagnera pendant toute la durée de leurs études?

2) Nos jeunes et brillants professeurs enseignant dans les Écoles de gestion sont-ils
capables de former les managers de demain à faire face à des décisions de plus en
plus complexes, alors qu’eux-mêmes ignorent à peu près tout de la réalité de
l’entreprise d’aujourd’hui pour n’y avoir à peu près jamais mis les pieds. Ne
faudrait-il pas plutôt, après leurs études de doctorat, leur proposer des stages
pratiques de quelques mois au sein d’une entreprise de leur choix afin de constater
ce qui se passe concrètement de bien et de moins bien dans le milieu de la gestion
et de voir comment y sont utilisés les concepts et les outils qu’ils enseigneront à
leurs étudiants.

3) Quelles approches pédagogiques et quel contenu de programmes d’études faut-il
privilégier ? Sur quoi faut-il mettre l’accent davantage sur les savoirs ou sur les
habiletés et les intuitions ? La réponse à ces questions va influencer fortement le
choix des professeurs à recruter ainsi que le contenu de leur charge de travail.

I-  Celui de la science qui II-  Celui de l’art qui

Privilégie l’apprentissage et l’utilisation
des modèles scientifiques de gestion

ou Privilégie surtout la découverte de
l’art, du flair et de l’intuition

III- Celui du technocrate qui IV- Celui de l’artisan instruit qui

S’entraîne à maîtriser des modèles de
plus en plus sophistiqués souvent peu
pertinents

ou Se prépare à l’exercice d’un métier
qui nécessite patience, goût du bien
fait, respect des valeurs du groupe

4) Quelles pistes de recherche faut-il encourager.

Le leitmotiv américain du «publish or perish», qui a maintenant pignon sur rue dans
toutes les Écoles et facultés de gestion d’un certain standing universitaire quelque soit
sa localisation géographique  à travers le monde, a contribué à la création de douzaines
de nouvelles revues et de centaines de publication d’articles dans le champ principal et
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les sous-champs de la gestion au cours des dernières années. Cette prolifération de
«points de distribution» et d’articles publiés ont certainement encouragé le
développement champ du management général et de chacun de ses sous-champs. Mais
tous les problèmes de gestion engendrés par les nombreux changements survenus et se
produisant encore à une vitesse accélérée dans l’environnement des entreprises n’ont
pas encore trouvé une réponse satisfaisante. Voici une courte liste de thèmes et de
questions que nos collaborateurs au collectif sur la management d’aujourd’hui
proposent d’approfondir :

1) Aider le dirigeant au sommet des grandes entreprises à mieux comprendre ce qui
se passe dans son entreprise. Le dirigeant au sommet ne possède plus les métiers
des activités qu’il dirige. Il ressemble à un aveugle à la recherche de son bâton.
(Hafsi(1985); Mintzberg; Paquet et Roy; Pitcher)

2) Améliorer les systèmes de gestion actuels et en développer de nouveaux. Les
organisations de diverses taille ont besoin de systèmes de gestion (intégration des
nouveaux dirigeants, planification, contrôle, information, gestion de l’éthique,
récompenses / punitions, structures organisationnelles) qui vont permettre aux
dirigeants qui possèdent le métier de mieux gérer les activités de leur groupe en
impliquant davantage leurs collaborateurs.(Allaire et Firsirotu; Barki, Rivard et
Talbot; Bégin, Joubert et Turgeon; Boisvert H; Burke; Denis, Langley et Pineault;
Duguay; Filion (1996); Gagnon et Létourneau; Gagnon et St-Pierre; Gamache,
Soumis, Villeneuve et Gélinas; Harvey et al; Joubert et Turgeon; Giroux et
Cooren; Miller D(1996); Miller, R.; Pauchant et Roux-Dufort; Racette, Raynauld
et Sigouin; Raymond et Blili).

3) Mieux utiliser l’expertise, la compétence, l’expérience et la connaissance des
spécialistes fonctionnels dans divers sous-champs du management (tels : les
approvisionnements, les assurances, la comptabilité par activité, le contrôle
financier, la finance, la gestion de portefeuille, la gestion des émotions, la gestion
des opérations, la gestion de la rémunération, la gestion de la recherche et des
processus d’innovation,  la gestion des ressources humaines, la gestion du service,
la publicité, le marketing appliqué à divers milieux ) qui connaissent mieux que les
experts du siège social les règles du jeu et les facteurs-clés locaux de réussite.(
Boisvert; Bouteiller; Chebat; Colbert; Dionne; Doutriaux; Grégoire et Nantel;
Filiatrault; Gosselin et Murphy; Khoury, Yourougou et Vigneau; Landry et Nollet;
Magnan, St-Onge et Thorne; Martel, Khoury et M’Zali; Nolet et Leenders; Paquin
et Turgeon; Petit et Haines; Larouche; Tremblay).

4) Réduire l’écart entre le monde de l’entreprise et de l’enseignement : actions à
entreprendre par l’École de gestion.

Pour diminuer l’écart qui sépare le monde de la pratique de celui de l’éducation, pour
permettre à l’École de gestion d’augmenter sinon de conserver le peu de  pertinence et
de légitimité que le milieu lui reconnaît encore aujourd’hui,  pour l’aider également à
mieux réussir sa double mission de former des managers compétents et de faire
avancer les frontières des connaissances dans le champ du management et dans chacun
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de ses sous-champs, nous proposons à ses gestionnaires académiques et à ses
professeurs d’entreprendre les actions suivantes :

– collaborer avec les associations professionnelles afin d’établir les profils d’emploi
(en termes de savoir, savoir-faire, être et savoir-être) des spécialistes et des experts
des sous-champs du management afin de les former adéquatement et de contribuer
à leur développement continu.

– consulter les représentants des corps intermédiaires et des principaux employeurs
sur les contenus des programmes de formation générale en management et de
spécialisation dans les sous-champs du management à offrir aux étudiants, ainsi
que sur les contenus des programmes de perfectionnement à offrir aux
gestionnaires en poste.

– encourager et soutenir les efforts des chercheurs de divers milieux(université,
associations professionnelles, groupes de recherche des grandes entreprises) à
contribuer séparément et en équipe à des recherches pures et appliquées qui
aideront au développement des connaissances dans les divers champs
disciplinaires du management.

– prendre conscience des préjugés, des clichés, des mythes, des demi-vérités qui
circulent au sein de chacun des groupes d’intéressés de même qu’au sein de la
communauté. Une telle prise de conscience permettra de mieux mesurer la distance
qui sépare les deux monde de la pratique et de la recherche.

– identifier les intérêts communs et propres à chaque groupe de partenaires afin de
trouver des points communs permettant de rapprocher ces solitudes.

– dresser le bilan des ressources disponibles au sein de chaque groupe et de la
communauté.

– élaborer et mettre en place des plans d’action réalistes et pertinents pour chacun
des partenaires.

– identifier la contribution attendue de chacun des partenaires à la réalisation de ces
plans d’action en décrivant les rôles que chacun d’eux devra jouer pour que les
plans d’action se réalisent

– adapter régulièrement (et non à des intervalles assez éloignés) les programmes
d’études, la pondération relative des sous-champs disciplinaires et les contenus de
cours afin de tenir compte des nombreux changements qui surviennent dans
l’environnement, dans les entreprises, dans le métier de manager, dans le champ
disciplinaire du management.
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Le mot de la fin

Mais pour que le manager ou l’homo administrativus et son double l’universitaire ou
l’homo academicus soient moins isolés et tentent de se rapprocher, il faudra, sans
doute, une bonne dose de patience, d’humilité, de dépassement et certainement de
courage de la part de tous les partenaires afin de créer un climat propice à leur
collaboration, afin d’éviter les affrontements inutiles et même les collisions frontales
néfastes et même fatales aux deux. Ce n’est sûrement pas en voulant supplanter
l’université comme semblent vouloir le faire quelques grandes entreprises (qui mettent
sur pied leur propre institut de formation) que l’isolement va prendre fin. Ce n’est pas
non plus en «forçant» les jeunes professeurs, sans aucune expérience et avec une faible
connaissance du monde de la pratique, à s’isoler davantage dans leur tour d’ivoire
académique dès le début de leur carrière parce que toute leur attention est  focalisée
sur le critère de promotion académique du «publish or perish». Il faut certes
encourager la recherche mais pas au prix de négliger les autres tâches du métier
d’enseignant (en particulier celle de la disponibilité à ses étudiants et à son milieu.
Cependant comme cette question mérite une longue réflexion et beaucoup d’échanges,
nous arrêtons ici ce mot de la fin, en rappelant toutefois et au manager et au
professeur-chercheur de tenter d’unir leurs efforts pour mieux gérer l’impact des
nombreux changements qui vont continuer à se produire à l’extérieur et à l’intérieur
des entreprises. Nous souhaitons aux  deux  de conserver une grande ouverture d’esprit
afin de minimiser les conflits, un sens du réalisme et de la pondération pour ne
changer que ce qui doit l’être et pour accepter de prendre des risques calculés lorsque
c’est nécessaire.

Quel que soit le comportement des gestionnaires en place et celui des principaux
intéressés ou ayants droits (stakeholders) de l’entreprise, il est bon de se rappeler que
les changements décrits dans les pages précédentes ne surviendront sûrement pas tous
avec la même intensité ni  de la manière décrite, cependant ce qui est sûr c’est que le
futur ne sera pas une extrapolation du passé et que les changements seront de plus en
plus fréquents. En terminant nous aimerions laisser la courte pensée suivante autant
aux «homos academicus et administrativus» qui ont la certitude d’être en contrôle total
de leurs décisions et de leur orientation stratégique, qu’à ceux qui ont laissé tomber les
bras face à un environnement aussi turbulent :

À vous, dirigeants d’organisations (ou professeurs d’Écoles de gestion….)
Qui vous croyez en contrôle total de vos décisions et de votre orientation….
Ou à vous qui continuez à affirmer….
Qu’il est impossible de faire quelque chose,
Il est recommandé de céder votre place à ceux des vôtres qui ont encore des doutes sur
le futur de leurs actions….
Ou à ceux des vôtres qui ont le goût ou qui sont en train….
De faire seul ou de réaliser en équipe, quelque part dans le monde, ce que vous croyiez
irréalisable!!!
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